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LES ALLUMETTES DE DRUM
MONDVILLE LIMITEE DE- APPELLANT

FENDANT Mai 12

May4

AND

BOIVIN PLAINTIFF RESPONDENT

ON APPEAL FROM THE COURT OF KINGS BENCH APPEAL

SIDE PROVINCE OF QUEBEC

SaleRescissionDefective goodsRed hibit ory actionPart of the

goods soldTenderArts 1152 1162 1164 1496 1526 1644 C.C

The respondent brought an action for rescission of the sale of 1214

cases of matches alleged to have been defective out of total sale

of 5115 cases and he declared in his statement of claim that he

was ready to deliver up the defective cases on being recouped their

cost During the trial the respondent sold 57 cases and the trial

court ordered the rescission of the sale as to the remaining 1157

cases

Held that the action was redhibitory in character and that such an

action is maintainable as to any part of the goods sold which is

proved to have been defective

Held also that notwithstanding the sale of part of the cases pending

the action and the consequent inability to return them the

respondent can still recover the price of the remaining 1157 cases

which he is ready to -return to the appellant upon the reimburse

ment of the price of sale

Judgment of the Court of Kings Bench Q.R 28 K.B 486 affirmed

APPEAL from the judgment of the Court of Kings

Bench Appeal side Province of Quebec

affirming the judgment of the trial judge and

maintaining the respondents plaintiffs action

PREsENTIdington Duff Anglin Brodeur and Mignault JJ

Q.R 28 K.B 486 Q.It 54 S.C 337
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The material facts of the case and the questions in

ALLUMETTEB issue are fully stated in the above head-note and in

the judgments now reported

BOrYIN

Perreault K.C and Napoleon Garceau K.C

for the appellant

Taschereau K.C and Morin for the respondent

IDINGT0N J.I am of the opinion for the reasons

assigned by the learned trial judge and the learned

Justices Carroll and Martin in the Court of Kings

Bench to which can add nothing useful that this

appeal should be dismissed with costs

DUFF J.The appeal think fails

ANGLIN J.So well does the evidence support the

plaintiffs contention that the defects in the 1157

cases of matches in respect of which he has judgment

for repayment by the appellants of $5133.52 were

such as to justify their rejection that the attempt to

secure reversal of the finding to that effect confirmed

by the Court of Kings Bench is quite hopeless

On the questions raised as to the nature of the

action and as to the right of the plaintiff to sue for

rescission in respect of only part of the goods pur
chased and as to the effect of inability to return 57 of

the 1214 cases to recover the price of which he origin

ally sued have had the advantage of reading the

judgments prepared by my brothers Brodeur and

Mignault and concur in their conclusions For the

reasons stated by them am of the opinion that the

action is redhibitory in character that the sales were
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severable that an action for rescission is maintainable

as to any number of cases proved to have been defect- ALLUMETTES

lye and that notwithstanding the sale of the 57 cases DRuMMOND
vmI Lxznmi

pending the action and his consequent inability to BON
return them the plaintiff may recover the price of the

Am

remaining 1157 cases which he is prepared to deliver

to the defendants on being recouped their cost

BRODETJR J.Il sagit dune action rØdhibitoire

instituØe par lintimØ qui demande lannulation de la

vente de 1214 caisses dallumettes qui lui avaient etØ

livrØes par lappelante Plusieurs moyens de defense

avaient ØtØ invoquØs par lappelante Le seul qui

ait ØtØ particuliŁrement discutØ largument devant

nous est que le demandeur na pas fait doffres lØgales

Dautres sont mentionnØs au factum de lappelante

mais comme la plupart dentre eux reposent sur des

questions de fait et que les cours infØrieures se sont

prononcØes contre lappelante cette derniŁre na pas

jugØ propos et ce avec raison dinsister sur ces

moyens de defense la plaidoirie orale

La quantitØ dallumettes vendues et livrØes Øtait

bien plus considerable que celle mentionnØe dans

laction En effet la dØfenderesse avait livrØ 5115

caisses au dØfendeur tandis que la poursuite nest que

pour 1214

Dans sa declaration le demandeur se declare prŒt

remettre la dØfenderesse ces 1214 caisses de mar
chandises sur remboursement du prix quil payØ

La cour supØrieure prononcØ la rØsiliation de la

vente de 1157 caisses vu que pendant linstance le

demandeur avait dispose de 57 caisses ElIe dØclarØ

en outre que le demandeur nØtait pas tenu- doffrir

Q.R 54 S.C 337
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autrement quil ne lavait fait la marchandise en

ALLuMErs
question et elle condamnØ la dØfenderesse en payer

DnuMMoiw- au demandeur la valeur quand ce dernier lui livrera
VThLE Lmin

Borviw
ces 1157 caisses

Brodeur Ce jugement ØtØ confirmØ par la cour dappel

En cour supØrieure on sest demand Si lorsque

plusieurs choses ont ØtØ comprises dans la mŒme

vente le vice rØdhibitoire de lune donnait lieu la

resolution du marchØ pour le tout ou seulement pour

cette chose Dans le cas actuel le demandeur qui

avait achetØ 5115 caisses dallumettes pouvait-il

porter son action en rescission que pour 1214 caisses

Ou encore ayant poursuivi pour 1214 caisses pouvait

ii vendre 57 caisses pendant linstance et obtenir par le

jugement la resolution de la vente pour la difference

soit 1157- caisses En dautres termes laction red-

hibitoire est-elle divisible

La vente et la livraison de ces marchandises se sont

faites diffØrentes Øpoques Le prix stipulØ Øtait de

tant par caisse et ii variait selon la marque de la

marchandise de $5.75 $7.20 la caisse

Quelques marques paraissent meilleures les unes

que les autres alors je crois que lon pouvait lØgale

ment rØclamer la resolution de la vente que pour les

caisses qui contenaient des marchandises dØfectueuses

et que le demandeur pouvait maintenir la vente pour

les bonnes caisses et ne demander lannulation que

pour les autres

Pothier dans son traitØ de la Vente aux n8 226

et suivants discute cette question et nous dit dabord

quØ si la chose qui le vice rØdhibitoire ØtØ seule

lobjet principal de la vente et que les autres naient

Q.R 28 K.B 486
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Øtó vendues que comme les accessoires la rØdhibition

de Ia chose principale entratne celle de toutes les ALLUME1rES

accessoires mais aj oute-t.il

Quand les choses vendues sont Øgalement principales ii faut exami- Boxvii

ner si elles oat ØtØ vendues comme faisant ensemble Un tout et comme

Øtant telles gue lune naurait pas ØtØ vendue sans lautre comme
roeur

lorsquon vendu deux chevaux de carosse une couple de bceufs

etc en ce cas le vice rØdhibitoire do lune do ces choses donne

lieu Ia rØdhibition de tout ce qui ØtØ vendu et laction

rØdhibitoire ne peut en ce cas sexercer quo pour partie Mais

si les choses gui ont ØtØ vendues Øtaient indØpendantes los

unes des autres laction rØdJiibitoire naura lieu quo pour cello

qui un vice quand mŒme toutes auraient ØtØ .vendues pour un mŒme

prix car encore quo cette circonstance jointe dutres serve faire

presumer que les unes nauraient pas ØtØ vendues sans los autres elk

nest pas nØanmoins seule decisive Cest pourquoi laction rØdhibi

toire pourra avoir lieu pour cette seule chose et le vendeur sera tenu de

restituer le prix de cette chose suivant Ia ventilation qui sera faite sur

le total du prix

Ces principes ØnoneØs par Pothier nous permettent

de dire que dans le cas actuel oü les allumettes ont ØtØ

vendues pour des prix diffØrentssuivant lØtiquette de

chaque caisse rien nempŒche de rØclamer lannulation

que pour un certain nombre de caisses et maintenir la

vente pour les autres Si pendant linstance le deman
deur trouvØ aussi que certaines caisses dont ii avait

originairement demandØ lannulation de la vente

nØtaient pas entachØes de vices OU si pour dautres

raisons ii en dispose rien nempŒche le tribunal dans

ce cas de maintenir laction pour les autres Ii ny

pas de doute comme le dit lhonorable juge-en-chef La
mothe que dans ce cas laction quanti minoris peut

Œtre exercØe par le crØancier mais vu lopinion de

Pothier que je viens de citer il me semble que lache

teur peut Øgalement exercer laction rØdhibitoire pour

les caisses qui Øtaient entachØes de vices Ii ØtØ

jugØ par Ia cour de cassation que Ia rØsiliation de la

chose vendue peut tre prononcØe pour partie seule
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ment lorsque là chose vendue est susceptible de livrai

ALLUMEITES Sons partielles Dalloz 1871-1-11 En dautres
DE

DRuMM0ND- termes je viens là conclusion que laction rØdhibitoire
vii.r LIrVUTEE

dans ces circonstances est divisible
Bojvrsc

Brodeur Laction doit-elle Œtre nØcessairerhent prØcØdØe

doffres rØelles Je comprends que sil sagissait dun

.paiement on ne pourrait se libØrer de son obligation

quen faisant des offres conformØment aux dispositions

des articles 1162 et suivants du code civil qui nous

indiquent comment les offres peuvent Øquivaloir

quant au dØbiteur un paiement Mais quand ii

sagit dune action rØdhibitoire lacheteur est-il oblige

de se dØposseder de la chose avant quon lui en

restitue le prix ou peut-il simplement demander

aux tribunaux de declarer que là chose vendue

Øtait entachØe dun vice qui en rend là vente

annulable

Dans le cas actuel ii se declare prŒtdans son action

remettre les marchandises viciØes Ii demande

par ses conclusions ce que là vente soit annulØe et

ce que là dØfenderesse soit tenu de lui rembourser le

prix quil payØ

La cour annulØ le contrat mais elle ajoutØ quil

naurait droit de recouvrer le prix quil avait payØ

quen livrant les marchàndises Cest lui maintenant

de sexØcuter sil veut recôuvrer son argent Ii lui

faut faire des offres

Dun autre cØtØ la dØfenderesse peut revendiquer

les marchandises dont la vente est annulØeen offrant de

rembourser ce qui lui ØtØ payØ

Voila là situation lØgale qui est faite aux parties par

le jugement
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Lappelante invoque larticle 1526 du code civil qui

dit que ALLtMEPTES

lacheteur le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix ou

de garder la chose et de se faire rendre une partie du prix suivant
BOIVIN

evaluation

Brodeur

Cet article Ønonce seulement les droits daction que

lacheteur trompØ peut exercer Ii le choix de

laction rØdhibitoire ou de laction quanti minoris

selon quil veuille garder la chose ou non Sil veut

remettre la chose et obtenir la restitution du prix il

prend laction en rØdhibition Alors ii sera bien

oblige de rendre la chose si lacheteur lui rembourse le

prix Mais tant que largent quil verse ne lui est

pas remboursØ ii se trouve dans la position du vendeur

non payØ qui nest pas tenu nous dit lart 1496 C.C
de dØlivrer la chose tant quil na pas ØtØpayØ

Comment la dØfenderesse peut-elle se plaindre quil

ny pas eu doffres plus formØlles que celles men
tionnØes dans la declaration Car elle contestait le

droit du demandeur de faire rØsilier la vente et alors

tant que ce dØbat nØtait pas vidØ quel intØrŒtavait

elle de se plaindre que la marchandise ne lui eilt pas
ØtØ formellement offerte

Fuzier Herman sous larticle 1644 du code civil dit

que

si lacheteur opte pour laction rØdhibitoire et triomphe dans ses prØten

tions ii doit rendre au vendeur Ia chose vendue

Ii ne fait pas de cette obligation de rendre la chose une

condition prØalable de lexercice du droit daction

Lobligation qui est imposØe au demandeur sur

laction rØdhibitoire est de remettre la chose Cette

obligation ou ce paiement doit sexØcuter son domi

cile nous dit larticle 1152 du code civil Et sil

desire recouvrer le prix quil payØ ii peut alors faire
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des offres suivant les articles 1164 et 1165 C.C et

ALL3MErTEs obtenir un jugement de condamnation formelle contre

DRTJSMOND- la dØfenderessevu Lmn
Boxyne

Jaurais ØtØ dopinion cependant que les offres

Brodeur
faites par laction quoiquelles ne fussent pas trŁs

explicites eussent etØ suffisantes Mais comme la

cour supØrieure na condarnnØ la dØfenderesse payer

que sur livraison et que le demandeur sest dØclarØ

satisfait de cette condamnation conditionnelle dois

nØcessairement en venir la conclusion que lappel

est mal fondØ et dolt Œtre renvoyØ avec dØpens

MIGNATJLT J.La seule difficultØ rØelle en cette

cause est au suj et de 57 caisses dallumettes sur une

quantitØ totale de 1214 caisses que le demandeur

vendues au cours de linstance et que partant ii ne

peut rendre la dØfenderesse Ii avait achetØ en

tout 5115 caisses et 11 ne demandait lannulation de

la vente que pour 1214 caisses Dans les jugements

quo on discutØ Øga1ement la nature de laction

mŒme soit rØdhibitoire soit quanti minoris mais la

declaration conclut lannulation des achats faits par

le demandeur de la dØfenderesse cc qui dØmontre que

laction est rØdhibitoire et non quanti minoris

QueUe que soit sa nature du reste laction est

rØgie par larticle 1526 du code civil qui dit que

lacheteur le choix de rendre la chose et de se faire restituer le prix

ou de garder 1a chose et se faire rendre une partie du prix suivant

evaluation

et ici je suis davis que nous sommes en presence

dune action rØdhibitoire

Ii importe aussi de constater que les ventes ayant

ØtØ faites tant la caisse on peut considØrer quil

eu autant de ventes distinctes quil eu de caisses

de vendues de telle sorte que lacheteur pouvait si
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une partie seulement des caisses contenaient des

marchandises dØfectueuses demander lannulation pour
ALLUMEPTES

ces caisses et garder les autres Cest ce qui ØtØ DRUMM0ND
VULE LIMITEE

fait dans lespŁce
Boryix

Mais en prenant son action rØdhibitoire le deman-
Mignault

deur devait rendre la dØfenderesse les caisses dont ii

demandait lannulation de hi vente Cest Ia condition

mŒmede son action daprŁs lart 1526 C.C Le de

mandeur paralt sen Œtre rendu compte car le para

graphe de sa declaration disait

Le demandeur tojuours ØtØ prŒtet est encore prŒt remettre

la marchandise contre remboursement du prix quil payØ

Ce ne sont pas des offres bien formelles mais la cour

supØrieure les envisagØes comme telles car elle

condamnØ la dØfenderesse payer au demandeur

$5133.52 avec intØrŒtde la signification de laction et

les dØpens

sur 1ivrison par le demandeur des 1157 caisses dallumettes gui restent

de 1214 caisses mentionnØes dans son action

La difficultØ rØelle est celle-ci Le demandeur

optØ pour lannulation de la vente quant 1214 caisses

et ii se declare prŒt les remettre sur remboursement

du prix quil avait payØ Ii devait done dit-on

conserver toutes ces caisses cØtait lobligation quil

avait assumØe par ses offres pour les remettre la

dØfenderesse En disposant de ces 57 caisses ii

manquØ cette obligation et la condition laquelle

Øtait subordonnØe son action en lenvisageant comme

action rØdhibitoire et ii acceptØ la vente et ii ne peut

maintenant rØussir dans sa demande Tel est le

motif qui dØterminØ le dissentiment de lhonorable

juge-en-chef de la province de Quebec Lhonorable

juge Pelletier Øgalement dissident aurait traitØ laction

comme Si elle avait ØtØ rØellement laction quanti
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minoris et envisageant Ia totalitØ des ventes naurait

ALLIJMErrES accordØ au demandeur que sept huit cents piastres

ii ne precise pas autrement le montant

BOIVIN En presence des deux jugements qui ont trouvØ

Mignault la marchandise dØfecteuse ne serais pas dispose

discuter ce point Je ne crois pas non plus devoir me

rendre lopinion de lhonorable juge PellØtier et je ne

discuterai que le motif du dissentimentde lhonorable

juge-en-chef Lamothe

AprŁs avoir sØrieusement rØflØchi je crois quon

peut voir dans la vente par le demandeur de 57

caisses dallumettes un dØsistement partiel tacite de

laction quil avait intentØe Ii nest pas douteux

que le dØsistement peut nŒtre que partiel et corn-

porter renonciation certains chefs seulement ou

une partie distincte dune demande divisible et la

demande ici me paralt clairement divisible On

appelle gØnØralement ce dØsistement partiel un retraxit

mais le nom quon lui donne est assez indifferent car

ii est certain que le droit de se dØsister partiellement

quand la demande est divisible existe dans notre

droit

Or le dØsistement peut Œtre tacite Garsonnet

Procedure tome 1179 792 dit

On distingue quant la forme trois espŁces de dØsistement 10

le dØsistement amiable qui se fait dans la forme convenue entre les

parties et sacs nulle formalitØ si elles en sont tombØes daccord le

dØsistement tacite gui rØsulte dune attitude incompatible avec le

maintien dune demande antØrieurement formØe dØsaveu de laction

intentØe par un avouØ sans mandat-spØcial poursuites fin dexØcution

dun jugement dont on antØrieurement appelØ second appel se subs

tltuant celui quon dabord interjetØ cession de biens offerte par

un failli qui avait dabord demandØ lhomologaion de son concordat

ii ne se presume pas mais II nexige aucune formalitØparticuliØre et se

fait ou se prouve comme tout autre contrat le dØsistement judiciaire

qui ne suppose pas laccord des parties et exige deux ou mŒmetrois

formalitCs
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Ii est clair que les exemples de dØsistement tacite

que Garsonnet donne ne sont pas limitatifs car comme ALLUMETTES

ii le dit lui-mŒme le dØsistement tacite rØsulte dune DRTJMMOND
VILLE LIMITEE

attitude incompatible avec le maintien dune demande
BOIVIN

Or ici le demandeur ayant pendant linstance dispose
Mignault

de 57 caisses et son action Øtant une action divisible

ii renoncait tacitement par là sa demande pour

lannulation de la vente de ces caisses car le fait de

disposer de ces caisses Øtait incompatible avec le

maintien de la demande dannulation en tant que ces

caisses Øtaient concernØes Mais cela nenlevait pas

au demandeur son droit de persister dans son action

pour les autres caisses

La situation aurait ØtØ absolument la mŒme si Ia

preuve avait constatØ que 57 caisses Øtaient bonnes

les autres mauvaises Laction naurait pas rØussi

pour les 57 caisses De mŒme le demandeur aurait

pu sil avait constatØ la bonne qualitØ de ces 57 caisses

renoncer sa demande leur Øgard et cette renoncia

tion naurait pas porte prejudice sa demande dannu
lation pour les autres caisses Pourquoi alors dire

que le fait de disposer de quelques caisses pendant

linstance enlŁve lintimØson recours pour lannula

tion des autres ventes Tout ce que cela prouve

cest que le demandeur navait pas raison de se plaindre

de ces 57 caisses cela ne dØmontre nullement que les

autres caisses Øtaient bonnes ou que le demandeur

renoncait sen plaindre

Lobjection que soulŁve la dØfenderesse me paralt

manquer de base Elle nØprouve aucun prejudice

de la vente de ces quelques caisses laction contre elle

en est diminuØe dautant et les deux cours ont dØcidØ

que les autres caisses dallumettes Øtaient mauvaises

Elle mauvaise grace vouloir Øchapper entiŁrement
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la condamnation parce que le demandeur dispose

ALLuMETs dun nombre insignifiant des caisses mentionnØes en

DRtJMM0ND- son action
VILLE Lmrnm

BorvIN Je renverrais lappel avec dØpens

ignault

Appeal dismissed with costs

Solicitors for the appellant Garceau Ringuet

Solicitors for the respondent Lachance Ahern

Morin


